








































 

 

CONVENTION FIXANT LES CONDITIONS DU TRANSFERT DE COMPÉTENCE OPÉRÉ 
EN MATIÈRE INFORMATIQUE ENTRE LA COMMUNE DE VÉTRIGNE ET TERRITOIRE 

D’ENERGIE 90 

 

Entre 

 

La commune de Vétrigne représentée par son Maire, Monsieur Alain SALOMON, autorisé à 
agir par une délibération du Conseil municipal du 01 avril 2025, 

 

Et 

 

Territoire d’énergie 90, représenté par son Président, Monsieur Michel BLANC, autorisé à 
agir par une délibération du Comité syndical du 20 décembre 2010. 

 

PREAMBULE 

 

 Par délibération du01 avril 2025, la commune de Vétrigne a décidé de procéder au 
transfert de sa compétence informatique à Territoire d’énergie 90  dans le cadre de l’article 
8-8 des statuts de ce dernier. 

« Article 8-8 : Conformément aux articles L 1321-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Syndicat exerce la compétence « informatique intégrale» en  lieu 
et place des membres lui ayant transféré cette compétence. 
 
Ce transfert s’inscrit intégralement dans le cadre de l’article L5212-16 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
Dans le cadre de ce transfert de compétence, le Syndicat devient propriétaire de tous les 
équipements informatiques existants de la collectivité effectuant le transfert de compétence. 
 
Le Syndicat se charge alors de maintenir, de gérer et de renouveler l’équipement 
informatique ainsi que tous les équipements nécessaires au bon fonctionnement de ce 
dernier, dans les conditions fixées par convention. » 
 

TERRITOIRE D’ENERGIE 90, par délibération concordante de son Comité syndical en date 
du 20 décembre 2010, a accepté le principe de ce transfert. 

 La présente convention a pour objet de préciser les conditions pratiques de ce transfert 
qui interviendra au 01 juillet 2025. 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

 

 



 

 

Article 1er - délimitation du transfert 

a. Dans le cadre de la compétence inscrite à l’article 8-8 des statuts de TERRITOIRE 
D’ENERGIE 90, la commune de Vétrigne transfert à compter du 01 juillet 2025 sa 
compétence informatique au Syndicat. 

b. Ce transfert est intégral, ce qui signifie :  

๏ qu’il s’entend comme impliquant tout matériel informatique, meuble et logiciel ou 
progiciel, détenu par la commune 

๏ qu’il s’entend comme conférant à TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 sur ces matériels et 
sur ces logiciels tous les attributs du droit de propriété 

c. Le transfert ne porte que sur les matériels meubles et logiciels tels que définis aux articles 
2 et 3, à l’exclusion de tout immeuble, par nature ou destination.  

d. Les éléments de câblage informatique et les bâtiments dédiés à l’exercice de 
l’informatique, en particulier, ne sont pas compris dans le transfert. 

e. Les consommables, tels que papiers, encres d’impression, toner, etc, restent à la charge 
des communes. Ils ne font pas partis du transfert. 

f. Les matériels de bureautique tels que les photocopieurs ou les fax ne font pas partie non 
plus du transfert 

 

Article 2- inventaire des matériels transférés 

a. Le matériel informatique transféré au 01 juillet 2025 est énuméré à l’annexe 1 de la 
présente convention. Elle est contresignée des deux parties et vaut procès-verbal, au sens 
de l’article 1321-1 du code général des collectivités territoriales. 

b. Elle énumère :  

๏ les ordinateurs individuels appartenant à la commune au 01 juillet 2025 et affectés 
à une activité de service public  

๏ les ordinateurs individuels utilisés ou mis à disposition d’un tiers dans le cadre des 
médiathèques, écoles et autres activités associatives ou formatives 

๏ les périphériques connectés normalement à ces derniers, tels que les imprimantes 
etc 

๏ les serveurs de réseau, appartenant à la commune au 01 juillet 2025 et utilisés par 
elle ou mis à disposition d’un tiers dans le cadre d’une de ses compétences et activités 

๏ les périphériques connectés normalement à ces derniers, tels que les imprimantes, 
disques de sauvegarde etc 

c. Pour chacun des biens ainsi définis, l’annexe 1 précise :  

๏ l’année d’achat 

๏ le coût d’achat 

๏ les conditions d’amortissement en vigueur dans la commune au 01 juillet 2025 

๏ la valeur comptable résiduelle  

 

 



 

 

Article 3- inventaire des logiciels transférés 

a. Le parc logiciel transféré au 01 juillet 2025 est énuméré à l’annexe 2 de la présente 
convention. Elle est contresignée des deux parties et vaut procès verbal, au sens de l’article 
1321-1 du code général des collectivités territoriales.  

b. Elle énumère :  

o les logiciels et progiciels appartenant à la commune au 01 juillet 2025 et utilisés par 
elle ou mis à disposition d’un tiers dans le cadre d’une de ses compétences et activités 

c. Pour chacun des biens ainsi définis, l’annexe 2 précise :  

o l’année d’achat 

o le coût d’achat 

o les conditions d’amortissement en vigueur dans la commune au 01 juillet 2025 

o la valeur comptable résiduelle 

 

Article 4-propriété des matériels et logiciels transférés 

a. Les matériels et logiciels prévus aux articles 2 et 3 de la présente convention entrent dans 
le patrimoine du TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 à compter du 01 juillet 2025 

b. Conformément à la lettre de l’article L1321-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 est substitué de plein droit à la commune en tant 
que propriétaire légitime.  

c. Elle en assume notamment l’entière charge de maintenance, de gestion et de 
renouvellement. 

d. TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 se charge de l’entretien courant des machines et renouvelle 
ces dernières dans les conditions suivantes : 

o Machines de bureau affectées aux services publics communaux : 4 ans 

o Machines de bureau affectées aux médiathèques, écoles et autres activités 
associatives ou formatives : 8 ans 

o Serveurs affectés aux services publics communaux : 6 ans 

o Serveurs affectés aux médiathèques, écoles et autres activités associatives ou 
formatives : 8 ans 

o Imprimantes et autres périphériques installés sur une machine individuelle ou 
autonomes : 3 ans 

o Matériels réseaux : 8 ans 

e. Chaque année, le service évaluera au moyen de questionnaires les besoins des communes 
en terme de machines nouvelles ou à renouveler. 

f. Les matériels frappés d’obsolescence et faisant l’objet d’une décision de renouvellement 
sont achetés par le syndicat. Ils entrent dans le patrimoine de ce dernier, qui les amortit et 
les affecte selon les besoins des services de la commune, en tenant compte des besoins 
réels des communes tels qu’envisagé au précédent point. 

g. Les machines retirées de la circulation par TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 sont cédées 
gratuitement à la commune de rattachement par priorité. 
 



 

 

h. Le cas échéant ces machines pourront continuer à être utilisées au sein de la collectivité 
mais ne seront plus maintenues par TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 sinon sous couvert d’un 
avenant modifiant le montant de la cotisation pour y inclure un cout de maintenance 
supplémentaire sans renouvellement prévu. 
 
Article 5-Mise à disposition dans les communes 

a. Les matériels et logiciels décrits dans la présente convention sont mis à disposition de la 
commune signataire dans le cadre unique de l’exercice de leurs compétences, à l’exclusion 
de toute autre utilisation, sauf accord préalable du Syndicat. 

b. Dans ces limites, la commune est libre d’utiliser ces matériels et logiciels comme bon lui 
semble. 

c. Elle est également en capacité de demander aux informaticiens de TERRITOIRE 
D’ÉNERGIE 90 tout travail relevant de l’expertise, du conseil ou du suivi en relation avec le 
déploiement de l’informatique sur son territoire, de son extension et de son amélioration. 

 

Article 6- Cotisations 

a.  Ce transfert de compétence est mis en œuvre pour la commune de Vétrigne moyennant 
une cotisation annuelle fixée à 838.44 € à laquelle il faut ajouter la cotisation de base 
d’adhésion au service informatique ayant fait l’objet d’une autre convention. 

b. Cette cotisation est perçue par TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 en deux fois à la fin du mois 
de janvier et à la fin du mois de juin.  

c. Cette cotisation couvre l’intégralité des frais relatifs à la maintenance des logiciels et 
progiciels utilisés par la collectivité, au coût de maintenances des matériels transférés et au 
coût de renouvellement de ces mêmes matériels. 

d. Le détail et la méthode de calcul de cette cotisation font l’objet de l’annexe 3 de la 
présente convention. 

 

Article 7 - Dénonciation 

a. Le transfert de compétence est par définition dépourvu de terme.  

b. Toutefois, si la commune de Vétrigne devait souhaiter reprendre cette dernière pour l’une 
ou l’autre des causes prévues par les articles L5212-29 à L5212-30 du Code général des 
collectivités territoriales, elle devra en informer le Président de TERRITOIRE D’ÉNERGIE 90 
en observant un préavis d’au moins 6 mois avant la date fixée pour le retour de la 
compétence.  

c. La décision de reprise se traduira par un état des lieux contradictoires permettant de 
déterminer les éléments d’actif à reprendre. 

d. Les 2 assemblées délibérantes devront être consultées pendant ce délai et émettre des 
délibérations concordantes notamment sur tous les points relevant de l’actif à reprendre. 

 

Article 8-Litiges 

a. En cas de désaccord sur l’application du présent protocole, les deux parties conviennent 
d’en recourir aux travaux d’un arbitre désigné par l’Association des Maires du Territoire de 
Belfort. 



 

 

b.Si des points de désaccords devaient subsister, les litiges seront de la compétence 
exclusive du Tribunal Administratif.  

 

Fait à Meroux, le ……………… 

 

Pour la commune de Vétrigne    Pour Territoire d’Energie 90, 

 

 

Le Maire        La Vice-Présidente 

Alain SALOMON       Caroline CHARTAUX 


